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Quelles sontles tendances des fluxmigratoires ?
-Jusqu’en 2019, nous connaissions une phase de
migration plus modérée après les années 2015-2016 
d’afflux massifs de demandeurs d’asile. L’immigration 
dite « permanente» a été d’un peu plus de 5,3 millions
de personnes dans les pays de l’OCDE en 2019. Au
total, 40% des flux permanents sont d’origine fami-
liale, notamment en France (plus de 50%). La libre 
circulation intra-Europe explique 28%, le travail hors
intra-européen13% etles réfugiésseulement 11%. Les
demandeurs d’asile ont baissé à 1,2 million en 2019
(dont la moitié en Europe), parmi lesquels environ 
40% auront le statut de réfugiés. L’immigration tem-
poraire est en hausse, notamment en Europe de l’Est. 
La Pologne est dorénavant le principal pays d’accueil 
de travailleurs temporaires avec plus d’un million de
migrants (essentiellement Ukrainiens) contre envi-
ron 700.000 aux Etats-Unis. L’immigration tempo-
raire de travail totalise plus de 5 millions, dont plus
d’untiers detravailleursdétachésenEurope.

Lapandémiechange­t­elle ladonne ?
-C’estuncoupd’arrêt brutal. Deuxfoismoins denou-
veaux titres de séjour ont été accordés au premier 
semestre 2020 par rapport à la même période un an
plus tôt. Le repli est de 70% au deuxième trimestre. 
Au troisième trimestre, la stagnation perdure. 
La France a toutefois redonné des permis, notam-
ment aux étudiants étrangers pour la rentrée univer-
sitaire à partir de l’été. L’année 2020 sera donc 
marquée par une chute historique des migrations
versles paysdel’OCDEqui s’expliquepar lafermeture
des services administratifs, la persistance des restric-
tions sanitaires, des frontières fermées, la raréfaction 

des vols commerciaux, une demande de travail affai-
blieetlerenoncement demigrantsplusqualifiés, dont
bon nombred’étudiants étrangers, à lamobilité. 

Faut-il attendreunrebonden2021? 
Il n’y a aucune chance de revenir en 2021 au niveau de
2019. Lors de la crise financière de 2008, les titres de
travail accordésenEuropepourdouze moisà des pays
tiers étaient passés de 500.000 en 2008 à 200.000 
en 2012. Le repli du PIB avait été limité à 3 %. La crise 
actuelleest beaucoupplusviolente. Elleaurades effets
durables à long terme, notamment car le choc sur le
marché du travail est historique. L’OCDE prévoyait 
que le taux d’emploi ne reviendrait pas au niveau pré-
crise avant fin 2021s’il n’y avait pas dedeuxièmevague 
de Covid-19... Toutefois, de nouveaux emplois seront
créés après lapandémieet lamigration aurason rôleà 
jouer si les compétences nécessaires ne sont pas dis-
ponibles sur place. La nature des migrations va toute-
foisévoluer car certainssecteurséconomiques auront
muté avec sans doute plus de télétravail dans les pro-
fessions où cela est possible. L’immigration familiale 
(rapprochement de conjoints et regroupement fami-
lial) sera aussi affectée. Moins de voyages implique
moins de rencontres et donc de mariages internatio-
naux et il sera plus difficile pour les immigrés déjà ins-
tallésderemplir les critèreséconomiques exigéspour
leregroupementfamilial comptetenudeladétériora-
tiondelasituation économique.

Lasituation des migrantss’est doncdégradée?
-Oui, mêmesicette dégradation est mal reflétéepar
l’évolution du taux de chômage en raison d’une aug-
mentation des travailleurs découragés. La précarité 

s’est accrue même si de nombreux mécanismes ont 
protégé l’emploi. Les immigrésjouentunrôleimpor-
tant dans des secteurs essentiels comme le com-
merce alimentaire, les transports, la sécurité ou le 
nettoyage. Ils sont aussi surreprésentés dans l’hôtel-
lerie, la restauration, les services aux ménages : des 
secteurs qui ont souffert. Ce n’est pas fini. Les pro-
grèsenregistrés ces deuxdernières décennies enter-
mes d’intégration sur le marché du travail dans de
nombreux pays de l’OCDE sont d’ores et déjà 
perdus!

Leralentissementdes migrationspèse­t­il sur 
l’expansion ?
-Les migrations augmentent les richesses créées
mais pas forcément le PIB par tête, tout dépend des 
conditionsdanslesquelless’effectuentces migrations.
A moyen terme, les besoins de main-d’œuvre étran-
gère, notamment peu qualifiée, serontfaibles dansde
nombreux secteurs mais dans les secteurs essentiels
où la main-d’œuvreétrangère joueunrôleprépondé-
rant il faut se méfier de fermer les canaux d’immigra-
tion légale. En outre, la compétition internationale
pourattirer les talents risquedes’accentuer etles pays
les moins attractifspourraientbienenpâtir. 

Après l’isolement économique, place aurepli sur soi ?
-L’une des leçonsdelacrise est qu’on nepeutfermer
les frontières à tout le monde. Cela ne fonctionne pas. 
C’est absurde. Il y a toutefois un risque de repli sur soi 
car l’illusionest forte d’une frontière protectrice. Ren-
forcer les contrôles aux frontières ou ériger des murs
protégerait du virus, protégerait le marché du travail 
ouempêcherait leterrorisme. Or, les chosesnesepas-

sent pas forcément aux frontières mais dans le pays. 
Des contrôles aux frontières extérieures efficaces 
sont une nécessité mais cela ne doit pas être présenté
comme la solution à tous nos maux. C’est une appro-
che simpliste, voire naïve, qui évite surtout deseposer
les bonnes questions. La tentation du protection-
nisme migratoireest forte aujourd’hui maisles migra-
tions font, de longue date, partie de notre vie 
économiqueetsociale. Il n’y a rien à en craindre, mais
il faut simplement bien les organiser en fonction de
nos valeurs etdenos objectifs sociétaux.
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« L’une des leçons de la 
crise est qu’on ne peut 
fermer les frontières à tout 
le monde. Cela ne 
fonctionne pas. C’est 
absurde »

La Covid­19 fait refluer les migrations

Dans le monde
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Bruxelles. Elle a nécessité peu de financement. 
Concernant l’assassinat du professeur Samuel Paty, 
il y aurait eu des commanditaires étrangers, mais
sans ciblage personnalisé. Il y aura d’autres atta-
ques tant que le problème de fond, la question reli-
gieuse et de son dévoiement fanatique, ne sera pas 
réglée. 

Après le protectionnisme, faut­il craindre un repli 
sur soi ?  
La fermeture des frontières est largement de 
l’ordre du fantasme. Il n’a pas fallu attendre que les 
flux migratoires augmentent pour avoir des atten-
tats. Dans celui de Nice, le terroriste a effective-
ment utilisé les migrations pour venir, mais il n’y a 
pas de causalité directe dans le cas du professeur
Samuel Paty, même si l’assassin était issu d’une 
famille de réfugiés politiques. C’est symbolique et
largement inefficace. Il faut des politiques nationa-
les cohérentes et une politique européenne avec de
meilleurs échanges entre services de renseigne-
ments nationaux. Il faut renforcer Interpol, créer 
un véritable FBI européen avec des pouvoirs 
d’investigation. S’il faut craindre un repli sur soi, 
c’est plutôt en répercussion de la pandémie de 
covid-19.-PROPOS RECUEILLIS PAR P. W.

L’heure est aujourd’hui au repli sur soi 
des économies, avec la montée du pro­
tectionnisme. En est­il de même pour les 
mouvements migratoires ?
-Dans les déclarations et discours de 
certaines personnalités politiques, le 
repli sur soi est plus prégnant en 
matière de migration. Mais ce n’est pas 
le cas à l’échelle européenne. Dans son 
intervention à la conférence de haut 
niveau sur la migration et l’asile ven-
dredi 27 novembre, la présidente de la 
Commission européenne, Ursula von 
der Leyen, a confirmé que les sociétés 
européennes avaient « un rendez-vous 
avec la mondialisation ». La Commission
reconnaît que l’immigration est une 
richesse pour l’économie européenne, 
et la nécessité de l’immigration est plu-
tôt assumée. Compte tenu du vieillisse-
ment démographique, le solde naturel 
a tendance à fléchir, et la croissance 
démographique de ces dernières 
décennies a été tirée par l’immigration. 
Il faut savoir que 80 % des immigrés qui 
arrivent sont en âge de travailler et 
60 % d’entre eux ont entre 18 et 34 ans. 
Mais les institutions européennes ne 
peuvent rien faire sans un consensus au
niveau des Etats membres. Selon le 
dernier Eurobaromètre, qui prend le 
pouls des citoyens européens depuis 
les années 1970, ce sont le chômage et le
coût de la vie qui sont aujourd’hui les 
premières préoccupations des Euro-
péens au niveau national, et non l’immi-
gration. Mais ils jugent que l’Europe 
doit faire face à ces flux, et près de trois 
quarts des Européens sont pour une 
politique européenne commune en 
matière de migration.

Peut­on parvenir à un consensus 
en matière d’immigration et d’asile 
au niveau européen ?
-Il y a bien une volonté affichée depuis 
plus de trente ans, mais les choses avan-
cent lentement, en particulier en ce qui 
concerne une politique d’asile com-
mune. La Commission a proposé un 
nouveau pacte européen sur la migra-
tion et l’asile en septembre dernier, avec
des mesures concrètes pour répartir la 
responsabilité de la prise en charge des 
personnes qui franchissent irrégulière-
ment les frontières extérieures de 
l’espace de libre circulation. Le principe
est de renforcer les contrôles et de 

s’assurer que tous les Etats membres 
participent à l’accueil, l’instruction des 
demandes d’asile et aux retours forcés 
dans le cas des arrivées irrégulières. 
Parallèlement, la Commission a 
exprimé le souhait d’ouvrir des voies 
pour une migration sûre et régulière, 
notamment pour des personnes peu 
qualifiées, et d’améliorer l’intégration 
sociale et économique des migrants 
établis en Europe. Il semble aussi y 
avoir une volonté d’accueillir plus de 
réfugiés via les programmes de réins-
tallation : elle n’en a accueilli que 30.000
en 2019. C’est peu au regard des 1,4 mil-
lion de réfugiés que le Haut-Commissa-
riat des Nations unies pour les réfugiés 
estimait devoir être réinstallés.

Pourquoi ce repli au niveau national ?
-Au lieu de répondre aux difficultés 
économiques et sociales auxquelles est 
confrontée une partie de la population, 
certaines personnalités politiques ont 
fait de l’immigration un problème pour 
l’économie. Leurs discours reposent 
sur des idées reçues, par exemple 
l’immigration serait responsable du 
chômage ou contribuerait à réduire le 
niveau de vie. Ces opinions ne sont pas 
fondées compte tenu de l’état de con-
naissance que nous avons à ce jour. Les 
évidences obtenues à partir des don-
nées françaises et européennes mon-
trent que l’immigration n’a pas 
contribué à augmenter le chômage et 
que ses effets sur le niveau de vie sont 
positifs. L’immigration, notamment 
provenant des pays en développement 
dans le cadre familial, a contribué à 
augmenter le niveau de vie moyen en 
France. Contrairement aux croyances, 
les travailleurs ne sont pas interchan-
geables, un immigré peut occuper un 
emploi qui n’est pas celui qu’un chô-
meur recherche ou celui déjà occupé 
par un Français. L’immigration permet 
de répondre à des besoins de 
main-d’œuvre qui ne sont pas satisfaits 
localement, elle contribuerait aussi à la 
création d’emplois.

L’immigration chute­t­elle en temps 
de crise ?
-Les flux migratoires réagissent néga-
tivement à la dégradation des condi-
tions économiques. Les opportunités 
d’emplois sont plus limitées pour la 

migration pour motif professionnel. Il 
est aussi plus difficile pour les immigrés
déjà présents dans le pays de justifier 
des conditions matérielles et de loge-
ment pour faire une demande de 
regroupement familial. La crise 
actuelle est particulière car le risque 
sanitaire a limité d’une façon drastique 
la mobilité des personnes : les touristes 
ont dû annuler des vacances, des étu-
diants internationaux ou des tra-
vailleurs saisonniers n’ont pas pu se 
déplacer comme prévu, et il y a aussi les 
membres de famille dont les dossiers 
de regroupement familial ont été 
acceptés. A court et moyen termes, les 
conséquences économiques et sociales 
de la crise sanitaire vont probablement 
se traduire par un ralentissement des 
flux migratoires. La tendance à la 
hausse de l’immigration pour motif 
professionnel de ressortissants de pays 
tiers, 10 % de l’immigration totale, va 
probablement s’infléchir. Cela serait 
aussi le cas de la migration pour motif 
d’études (26 % du total). Une baisse à 
court terme de la migration familiale 
(48 % du total) n’est pas à exclure avec 
les restrictions à la mobilité qui ont 
empêché l’arrivée des membres de 
famille dont les dossiers ont été accep-

tés. Enfin, la migration pour motif 
humanitaire (12 % du total) est plutôt 
liée aux conséquences des conflits en 
Afrique et en Asie, sa tendance à la 
hausse observée entre 2015 et 2017 
semble s’infléchir. - PROPOS RECUEILLIS 
PAR CAROLINE MIGNON

EKRAME BOUBTANE, 
ÉCONOMISTE À L’INED 
ET À L’ÉCOLE 
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« Au lieu de répon­
dre aux difficultés 
économiques et 
sociales, certaines 
personnalités 
politiques ont fait 
de l’immigration 
un problème 
pour l’économie »

L’immigration contribue 
à la création d’emplois




